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Performance et réglementation prudentielle des systèmes bancaire et financier dans un pays émergent : cas du Burundi. 

O. Introduction générale. 

0.1. Intérêt du sujet. 

La réglementation est l'ensemble des règles ayant force obligatoire et régissant le 

comportement des personnes morales et physiques. 
Dans le cadre du thème de notre recherche, « performance et réglementation prudentielle 
des systèmes bancaire et financier dans un pays émergent : cas du Burundi », la 

réglementation revêt un caractère prudentiel lorsqu'elle a pour but de garantir la santé 

financière des intermédiaires financiers agréés afin de prévenir l'instabilité du secteur 

financier dans son ensemble et d'empêcher les pertes de petits déposants. 

En général, on reconnaît à la réglementation prudentielle les objectifs de protection du 

secteur bancaire d'un pays par la prévention des faillites des institutions mettant en péril 

d'autres institutions (d'où la crise de contagion appelée crise systémique) et la protection des 

épargnants qui ne sont pas en position de surveiller eux-mêmes la solvabilité des institutions 
financières. Cependant, les normes prudentielles sont en général fonction des spécificités de 
chaque secteur bancaire et financier, et de l ' environnement dans lequel ce secteur opère. 

En effet, dans un pays comme le BURUNDI, où le niveau d'épargne est relativement 

bas par rapport au niveau des besoins de financement de l'économie, la réglementation 

prudentielle est importante. L'enjeu est de taille : la mobilisation maximale des ressources de 

financement du secteur privé (donc accroître l'intermédiation financière) mais également 

gérer l'impact des dépenses publiques, en particulier, éviter les financements inflationnistes 

par création monétaire. Ainsi, l'émission des certificats de trésor a été introduite dans 
l'objectif de dégager un taux d'intérêt directeur. Depuis la libéralisation des taux d'intérêt 

opérée en 1989, le marché du crédit n'a jamais été concurrentiel. Les banques pratiquent des 
taux d'intérêts trop élevés, avec des marges d'intérêts entre taux créditeur et taux débiteur 
allant de 8 à 11 % 1. Les dépôts bancaires sont mal rémunérés ce qui décourage l'épargne, et 
limite la disponibilité de ressources stables (dépôts à moyen et long terme). Pour pouvoir 
assurer la solvabilité et la liquidité des institutions financières, la banque centrale a mis en 

place des normes prudentielles définissant le ratio de solvabilité (qui est un rapport entre les 

fonds propres nets et l'ensemble des risques encourus), le coefficient de liquidité (qui est le 

rapport entre certains éléments d'actif et ceux du passif pondérés par selon leur degré 
d'exigibilité ou de liquidité), les normes en matière du capital minimum exigé avant qu'une 

banque ne commence ses activités d 'intermédiation, etc. 

Il importe de se poser la question de savoir si les instruments de réglementation 

prudentielle du système bancaire et financier instaurés au Burundi ont atteint les objectifs de 

stabiliser le secteur financier burundais et d'encourager l'intermédiation financière. Plus 

particulièrement, nous répondrons aux questions suivantes: la réglementation prudentielle est

elle respectée? Le secteur bancaire burundais est-il performant quant à son rôle 

d' intermédiation financière par la collecte de l'épargne et la distribution du crédit à 

l' économie? 

1 Banque de la république du Burundi, rapport annuel 2005, annexes statistiques 
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0.2. Hypothèse de travail. 

La marge d'intérêt élevée est le reflet du souci des banques d'accroître leur profitabilité pour 

couvrir leurs coûts d'exploitation et pertes sur les crédits non performants. 

0.3. Méthodologie de travail. 

Pour venir à bout de notre objectif, nous ferons recours à la méthodologie 
documentaire et nous exploiterons des ouvrages diversifiés. Nous récolterons des données 
statistiques nécessaires dans les rapports publiés par la Banque Centrale du Burundi et 

certaines statistiques déjà publiées par le FMI sur le Burundi et d'autres pays. 

0.4. Articulation du travail. 

Notre thème de travail intitulé : « Performance et réglementation prudentielle des 
systèmes bancaire et financier dans un pays émergent : cas du Burundi », est subdivisé en 
quatre chapitres. 
Au premier chapitre, nous parlerons des qualités d'une bonne supervision prudentielle dans un 
pays émergent. 
Le deuxième chapitre analyse l'état du système financier au Burundi, de la réglementation 

prudentielle et de la structure du secteur bancaire au Burundi. 

Le troisième chapitre analyse la performance du système bancaire et financier du Burundi, 
tandis que le quatrième chapitre analysera si les normes de réglementation prudentielle sont 
respectées par les banques commerciales au Burundi. 
Finalement, nous conclurons quant à l'évolution souhaitable du système financier burundais 
vers une gestion de tous les risques. 
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Chapitre 1. Objectifs généraux de la supervision prudentielle. 

1.1. Définition et objectifs de la supervision prudentielle. 

La superv1s10n prudentielle est l 'ensemble des dispositifs mis en œuvre par les 

autorités de supervision de la sphère bancaire et financière en vue de maintenir la stabilité de 
cette dernière. Il s'agit donc principalem nt de limiter au maximum les risques afférant à 

l ' activité bancaire. 

En effet, e contrôle des banques est un élément essentiel pour le renforcement du 

système financier compte tenu du rôle de premier plan que jouent les établissements bancaires 

dans l 'intermédiation financière et le système des paiements) La régulation est en outre 

nécessaire afin d'assurer la confiance des déposants au vu de l'asymétrie informationnelle 

importante qui existe entre la banque et ses clients. 

La supervisio des banques vise à s'assurer que les établissements bancaires mènent leurs 

activités de macière saine et prudente) en vue de la stabilité du secteur, de la disponibilité des 

moyens de paiements et de la protection des déposants. 
Cette supervision repose essentiellement sur l'assujettissement des établissements bancaires et 

financi ers agréés à des normes prudentielles établies pour assurer un bon fonctionnement du 
système financier dans l'ensemble. 

La supervision bancaire est organis • e et réglementée sur base d'instructions juridiques 

qui prennent leur essence dans les dispositions des différentes lois portant sur les 

réglementations bancaires des différents pays. 

Les instances réglementaires internationales cherchent à promouvoir des règles de sécurité 

s' appliquant au plan international dans le double souci de prévenir le risque systémique d'un 

système financier international et d'harmoniser les conditions de la concurrence entre 

banques. Cependant la solution est complexe, car il est clair que toutes les banques ne mettent 

pas en œuvre une stratégie unique et elles ne disposent pas non plus d'instruments et de 
techniques homogènes de pilotage de leurs risques (c'est le cas de la plupart des pays 
émergents). Il n ' est donc pas clair qu'un ensemble de mesures optimales soit approprié de 
manière universelle (Barth et al 2002)2. 

Traditionnellement, les réglementations nationales poursuivent trois types d'objectifs: la 

protection des déposants contre le risque de faillite, la sécurité et la stabilité des systèmes de 

paiement, la prévention du risque systémique (risque qu'une défaillance d'une seule banque 

ne se propage aux autres acteurs et ne bloque le secteur financier dans l'ensemble). 

Nous allons voir dans la section suivante les qualités de référence d'un bon système bancaire 

et financier pour un pays en développement. 

2 
Barth, J. , Caprio, G. and Levine, R. (2002), " Bank regulation and Supervision: What works best?", World 

Bank. 
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1.2. Qualités de référence d'une bonne supervision bancaire 
pour un pays émergent. 

La supervision du secteur bancaire joue un rôle très important dans l'amélioration de 

son efficacité. Elle passe par l'analyse de la situation du secteur bancaire afin d'éviter des 

situations de fragilité et la propagation des risques. 

AGLIETTA (en 1993) a montré que pour que la supervision soit efficace, plusieurs 

conditions doivent être remplies. 

Les autorités de supervision doivent réunir des compétences et être indépendantes des 
gouvernements. L'organe de supervision doit avoir un pouvoir d'imposer des sanctions en cas 

e besoin et suspendre les activités des dirigeants défaillants/Î:organe de supervision, doit 

e outre, disposer des moyens et des pouvoirs nécessaires pobr- bien mener sa mission aussi 

régulièrement que possible. Cette situation permet l'application des règlements et le bon 

fonctionnement du secteur bancaire qui devient plus performant et favorise la croissance 

économique. 

Ainsi pour maintenir la stabilité et la confiance dans le système financier, les autorités de 

supervision bancaire doivent fixer à toutes les banques des exigences de fonds propres 
minimales prudentes et appropriées. Ces fonds propres devraient refléter les risques que les 
banques encourent. 

L'organe de supervision prudentielle doit s'assurer que les banques définissent et 
suivent des pratiques et procédures pour évaluer la qualité de leurs actifs et l'adéquation de i 

leurs provisions et réserves pour risques sur les prêts qu'elles accordent. ( l'tOd}Qj 

Les autorités de contrôle doivent être en mesure de comprendre la nature des activités 1 

effectuées par les banques et s'assurer, dans la mesure du possible, que les risques qu'elles \ 

assument sont gérés de manière adéquate. Un contrôle bancaire efficace exige, en effet, une 1 

évaluation du profil de risques des diverses banques et une allocation correspondante des 

ressources prudentielles. !es autorités de supervision doivent veiller à ce que les banques ) 
disposent de ressources appropriées face aux risques qu'elles prennent, notamment des fonds 
propres suffisants, d'une gestion saine et des systèmes de contrôle interne ainsi que des 
méthodes comptables efficaces. 

Les autorités de supervision bancaire doi ent être en mesure de définir des critères pour 

évaluer les grandes opérations d'acquisition ou d'investissement d'une banque pour s'assurer 

que ses affiliations ne l'exposent pas à des risques excessifs ou ne s'opposent à un contrôle 
efficace3

. 

3 B.R.I: Liste des principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace, octobre 2006. 
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Chapitre Il. Etat du système bancaire et financier du Burundi. 

11.1. La structure du secteur bancaire Burundais4. 

Bien avant l'indépendance, il n'existait que deux banques commerciales au Burundi : 

la Banque de crédit de Bujumbura (B.C.B) et la Banque commerciale du Burundi 
(BAN.CO.BU). Mais avec le programme d'ajustement structurel de 1986, de nouvelles 
banques ont été créées mais je vais vous parler de celles qui existent encore par date de leur 

création, dont: la banque burundaise pour le commerce et l'investissement (B.B.C.!) en 1986; 

la Banque populaire du Burundi (B.P.B) en 1992; l'Interbank Burundi (I.B.B) en 1993; la 

Banque de gestion et de financement (B.G.F) en 1996; la Banque pour le commerce et le 

développement (B.C.D, qui a été fermée en 2003); la Banque de financement et de leasing 

(Finalease Bank: Financing and leasing Bank) en 2003 et enfin la société burundaise de 

banque et de financement (S.B.F) en juin 2003. 

Huit banques commerciales sont actuellement en activité au Burundi, dont trois à 
capitaux privés: I.B.B, B.G.F et la banque de financement et de leasing. 

Aucune banque étrangère n'est établie au Burundi ; toutefois, des investisseurs étrangers sont 
actionnaires minoritaires dans trois banques, à savoir la Banque commerciale du Burundi 

(BAN.CO.BU), la Banque de crédit de Bujumbura (B.C.B), la Société burundaise de banque 
et la Finalease. Parmi ces banques, la BAN.CO.BU et la B.C.B sont détenues à 49 % par des 

actionnaires étrangers. La section qui suit nous parlera de la supervision bancaire au burundi. 

11.2. Supervision bancaire au Burundi. 

11.2.1. Supervision du secteur bancaire et financier au Burundi5
• 

Dans le cadre de la création d'un cadre juridique commun à tous les intervenants dans 

l 'intermédiation bancaire, le renforcement e la protection des déposants et des tiers ainsi que 
la base légale des sanctions applicables aux banques et établissements financiers. 
Pour ce qui est de la protection des dépo ants et des tiers, diverses actions ont été prises 
depuis les réformes du secteur financier dans le cadre du Programme d'Ajustement Structurel. 

{Les banques et les établissements financiers doivent respecter des normes de gestion destinées 

à garantir la liquidité, la solvabilité ainsi que l'équilibre de leur structure financière. Ils 

doivent adopter et appliquer les ratios de couverture et de division des risques. 'est avec la 
loi bancaire du 7 juillet 1993 que les banques et les établissements financiers ont été obligés 

de se doter d'un système de contrôle interne et d'un audit externe. J 
Ces normes s'inspiraient des principes fondamentaux du Comité de Bâle pour une surveillance 

bancaire efficace (surveillance assurée jusqu'à la veille de la loi bancaire du 23/10/2003 par la 

banque centrale). La nouvelle loi bancaire du 23 octobre 2003 ~ enforce les conditions 

4 http://www.integratedframework.org/files/burundi dtis vol2 sept04 fr.pdf; BURUNDI Étude 
diagnostique sur l'intégration commerciale 

5Source : http: //www.brb.bi/reg surv banc.htm ; Site Banque Centrale du Burundi. 
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requises pour diriger et administrer une banque ou un établissement financier ainsi que pour 

assurer la surveillance en qualité de commi saire aux comptes.] 
Ladite loi souligne également que l'agrément d'un dirigeant ou d'un administrateur par la 
Banque centrale constitue un préalable à l'exercice de ses fonctions. En outre, ces dirigeants 
doivent disposer d'une expérience et d'une compétence en matière de gestion. 
La surveillance du secteur financier est confiée à des cabinets d'audit au lieu des personnes 

physiques, afin que ce travail puisse être réalisé par des professionnels en la matière. 

La section ci-après nous parle succinctement des normes prudentielles prévalant au Burundi 

actuellement. 

11.2.2. Normes prudentielles bancaires au Burundi6
. 

Selon la loi bancaire du 23 octobre 2003, les banques et les établissements financiers 
sont tenus, dans des conditions définies par la Banque Centrale, de respecter un certain 
nombre de normes destinées à garantir notamment leur liquidité et leur solvabilité ainsi que 
l'équilibre de leur structure financière comme résumé dans le tableau ci-après. 

Normes prudentielles en vigueur. Objectif 

-Le capital minimum exigé avant qu'une banque Ce capital sert de preuve de la capacité de 
ne débute ses activités d'intermédiation est fixé à la banque à couvnr les nsques 
un minimum d'un milliard de francs burundais opérationnels dans les premiers JOUrS 

depuis octobre 2003. d'activité. 

-Fonds propres bancaires sont fixés au minimum ~'objectif.visé est d'amener la banque à 
du capital de démarrage (c'est-à-dire égal à un ~~~1 d d • ' ' constituer es ressources estmees a 
milliard de francs burundais). couvrir les risques liés à ses opérations. 

-Ratio de solvabilité bancaire est fixé à un Cette norme vise à amener la banque à 

minimum de 8%. C'est le ratio des fonds propres constituer des ressources propres en 
nets avec l'ensemble de ses risques encourus. proportion des risques pour assurer sa 

solvabilité. 

Le ratio de liquidité est fixé à un minimum de L'objectif poursuivi est de préserver la 
15% en 2003 puis à 100% depuis novembre 2006, capacité des banques à payer 
c'est un rapport entre certains éléments d'actifs et immédiatement leurs dettes devenus 
ceux du passif. exigibles ( en l'occurrence les retraits). 

Le rapport entre les ressources stables avec les Le but est de garantir l'équilibre financier 
emplois immobilisés sont fixés au minimum de en préservant la capacité de la banque à 
60%. faire face aux dettes exigibles à terme. 

Norme relative à la division des risques des Cette norme épargne la banque du risque 

banques liés aux crédits distribués. Un ratio de perte lié à la concentration des crédits 
maximum de 20% des fonds propres avec les à un seul client ou secteur une fois en 

risques encourus avec le même client. faillite. La diversification des clients ou 
secteur diminue ce risque. 

6 Source: http://www.brb.bi/text regl supervbanc.htm , Site Banque Centrale du Burundi. 

7 
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Normes prudentielles (suite) 1 Objectif 

Les banques doivent se doter d'un système de Pour vérifier que les opérations réalisées 

contrôle interne et d'un service d'audit interne par la banque sont conformes aux normes 

efficaces. et aux orientations de la banque. 

Les banques sont soumises à un audit externe Pour dégager un diagnostic de la situation 

approfondi au moins une fois les 2 ans, malgré les financière ; la fiabilité des pratiques 

contrôles effectués par les commissaires aux comptables, la qualité des actifs, 
Comptes et/ou la Banque Centrale. l'adéquation des ressources aux emplois, 

la liquidité et la solvabilité, les garanties 

couvrant les engagements et sur la 

division des risques. 

Les banques sont tenues de procéder, chaque Le but est de constituer, le cas échéant, 
mois, à la classification des risques liés à leurs des provisions pour les créances jugées 

opérations d'octroi du crédit. douteuses, litigieuses ou contentieuses. 

Sont repris ci-après les ratios qui font l'objet de notre analyse de la performance du 

secteur bancaire burundais. Il s'agit des normes de fonds propres, du ratio de solvabilité, du 

ratio de liquidité et du rapport entre ressources stables et emplois immobilisés. 

I. Norme de fonds propres (Fonds propres= fonds propre de base +fonds propres 
complémentaires). 

Les banques doivent justifier un niveau de fonds propres au moins égal au capital minimum 

réglementaire (c'est-à-dire un milliard de francs burundais). 

A. Calcul des fonds ~ro~res de base (selon les cas suivants): 

1 cr cas: Si le résultat provisoire est positif et supérieur à l'ensemble des immobilisations 

incorporelles nettes et des provisions complémentaires à constituer; 

les éléments positifs sont: les éléments négatifs 
-capital libéré, -les réserves autres que les réserves de réévaluation sont: 
-les primes d'émission ou de fusion, -le report à nouveau créditeur -les reports à nouveau 
-50% du résultat positif provisoire de l'exercice en cours après débiteur. 
déduction des immobilisations incorporelles nettes et des provisions 
à constituer. 

zcme cas: Si le résultat provisoire est positif mais inférieur à la somme des immobilisations 

incorporelles nettes et des provisions à constituer; 

les éléments positifs sont: les éléments négatifs sont; 

-le capital libéré -la différence du résultat provisoire positif 
-le report à nouveau créditeur avec la somme des immobilisations 
-primes d'émission et de fusion incorporelles nettes et des provisions 
-les réserves autres que les réserves de complémentaires à constituer. 

réévaluation -le report à nouveau débiteur 

7 
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Fonds propres (suite) 

3cmc cas : Si le résultat provisoire de l'exercice est négatif; 

les éléments positifs sont: les éléments négatifs sont: 

-le capital libéré -les immobilisations incorporelles nettes 

-les réserves autres que les réserves de 

réévaluation 

-les primes d'émission ou de fusion 

-le report à nouveau créditeur 

~ Calcul des fonds propres complémentaires : 

Ils sont constitués de : 

-les réserves de réévaluation, 

-les provisions pour risques (à hauteur de 1,25%) 

-les fonds de garanties et les subventions 

-les provisions complémentaires à 

constituer 

-le report à nouveau débiteur 

-le résultat déficitaire provisoire de 

l'exercice 

-les dons moins les participations des banques et établissements financiers dans l'institution 

financière ayant la même nature d'activité. 

C. Les fonds propres nets sont obtenus en déduisant des fonds propres l'encours des crédits 

accordés à un dirigeant, à un actionnaire, à un administrateur ou une personne apparentée en 

dépassement de 5% des fonds propres. 

II. Norme de solvabilité 

Les banques doivent respecter en permanence un ratio de solvabilité de 8% défini comme le 

rapport de leurs fonds propres et celui des risques qu'elles encourent du fait de leurs 

opérations. 

Au Au dénominateur; 
numérateur; Sont pondérés à 0% ; Sont pondérés à 100% ; 
-les fonds -Caisse, avoirs aux compt s -crédit à l'économie, débiteurs divers 
propres ets chèques et postaux -comptes de régularisation, et titres 

-Créances sur l'état et la banque -créances impayées des provisions et 

centrale, -les actifs garantis par ag10s 
l'Etat -immobilisations nettes 

Sont pondérés à 20% ; -autres valeurs immobilisées et hors 
-créances sur les banques t bilan 

établissement financiers -le net des provisions pour crédocs 

-portefeuille recouvrement et -prêts et avances au personnel 

encaissement -comptes sièges, succursales et agences 

Sont pondéré à 50% ; -prêts et avances au personnel 

-les opérations de crédit bail -engagements en faveur des banques et 

clientèle 
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III. Norme de liquidité 

Les banques doivent respecter un coefficient de liquidité minimum de 100% défini comme le 

rapport entre les éléments d'actifs et du passif. Ce ratio était fixé au minimum de 15% depuis 
octobre 2003 jusqu'en novembre2006~ c_~(\tA-, ~ 
Au numérateur (les éléments d'actif): 
Sont pondérés à 100% ; 

-Les avoirs en caisse, à la banque centrale, 

auprès des banques et établissements 

financiers, auprès des CCP. 

-les bons et certificats du trésor à un mois 

-comptes sièges, succursales et filiales. 

Sont pondérés à 90% ; 
-les remboursements attendus dans un mois 
pour les prêts et avances au personnel. 

Sont pondérés à 75%; 
-les remboursements attendus dans un mois 

pour les crédits dégressifs 
-les débiteurs divers, "'l ., 
-les comptes de régularisation 

-le portefeuille, recouvrement et 
encaissement 

Sont pondérés à 15% ; 

-les bons et certificats du trésor à plus d'un 
mois 

IV. Normes de coefficient de transformation 

Au dénominateur (les éléments du passif): 
Sont pondérés à 100% ; 

-le solde de refinancement 

-les engagements auprès des banques et 

établissements financiers 

-le compte siège, succursales et filiales 

Sont pondérés 7 5% ; 
-comptes courants, dépôts à vue et court terme 

-dépôts en devises et créditeurs divers 
-comptes de régularisation 

-emprunts à rembourser dans un mois 
Sont pondérés à 15% ; 

-dépôts à moyen et long terme 

-bons de caisse et d'épargne 

-les fonds bloqués et fonds délaissés 

Sont pondérés à 5% ; 

-Engagements donnés en faveur de la 
clientèle, des établissements financiers et des 

banques. 

Les banques doivent respecter un rapport minimum de 60% entre ressources et emplois 

immobilisés. 

Au numérateur : Au dénominateur : 

-les fonds propres de base. -les titres de participation. 

-les provisions et les ressources ayant plus de -les immobilisations nettes des 
cinq ans à courir (titres et bons émis dépôts, amortissements. 

emprunts obligatoires, dons, garanties, etc.). -les créances impayées. 
-les crédits à la clientèle à échoir après cinq 

ans. 
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Chapitre III. Evaluation de la performance du secteur bancaire au Burundais. 

L'évaluation de la performance du ystème bancaire et financier, consiste à déterminer 

le degré de réalisation de ses objectifs. Ce chapitre décrit les principales tendances des 

résultats du secteur bancaire burundais au cours de cette période récente de 2000 à 2006. 

111.1. Couverture nationale des banques commerciales. 

Ce tableau nous montre comment sont réparties les succursales des banques en dehors de la 

capitale Bujumbura. 

.,., ;::i Succursales Q) - ~ Q) ~ / province .,., 0 .,., .. u ~ 

= - Q) -CJ z ~ ~ A i;... u ~ C: i;... CJ = < ~ u ~ ~ ~ = ~ ~ .... 
rFJ ~ - ~ ~ ~ i;... 00 

Kayanza X X 2 

Cibitoke X 1 

Ngozi X X X 3 

Muyinga X X X 3 

Bururi X X X 3 

Gitega X X X 3 

Rutana X 1 

Muramvya X 1 

Makamba X 1 

Kirundo X X 2 

Mwaro X 1 

Bujumbura X 1 

rural 

Ruyigi X 1 

Karusi 0 

Bubanza 0 

Cankuzo 0 

succursales 8 7 3 1 2 1 1 0 0 23 

par Banque 
Source : http://www.integratedframework.org/files/burundi_ dtis _ vol2 _ sept04 _ fr.pdf; BURUNDI Etude 
diagnostique sur l' intégration commerciale 

Les banques commerciales ont, généralement, une envergure nationale. Presque toutes 

les banques commerciales ont des succursales en dehors de la capitale Bujumbura et trois 
d'entre elles (la BANCOBU, la BCB et l'IBB) ont au moins trois succursales en dehors de la 

capitale, comme l'indique le tableau ci-dessus. 
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Les banques commerciales s'efforcent de servir la clientèle rurale, mais 12 communes 

seulement sur les 114 -que compte le Burundi- ont une agence bancaire7
. Très peu de banques 

commerciales ont ouvert des succursales hors de la capitale en raison de la difficulté de 

trouver une clientèle suffisante et du niveau élevé des coûts de démarrage et d'exploitation 

qui seraient plus importants. 

111.2. Sources et évolution des dépôts bancaires. 

Les ressources des banques commerciales du Burundi proviennent essentiellement des 

sources suivantes : les ressources propres, y compris les fonds de roulement, les réserves et les 
provisions sans oublier les emprunts auprès de la banque centrale du Burundi (B.R.B), les 

dépôts à vue et à terme, les comptes sur livrets d'épargne ainsi que les bons de caisse. Les 

détenteurs des dépôts bancaires sont essentiellement des particuliers, des entreprises privées et 
publiques, des établissements financiers et autres comptes. Le graphique ci-après nous montre 

l 'évolution des dépôts mobilisés par les banques commerciales au Burundi en pourcentage du 

produit intérieur brut. 

Graphique n°1: Evolution des dépôts à vue, à terme et d'épargne en% du PIB. 
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- Dépôts à vue en % du PIB 
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Annee 
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-0- Dépôt à terme et d'épargne en % du PIB 

Source : Graphique fait à partir des données de la Banque centrale du Burundi ; rapports annuels 2003, 2004, 

2005. http: //www.brb.bi/pdf/ii3 2.pdf . 

D'une manière générale, la période 1999-2005 a connu une augmentation des dépôts à 
vue, à termes et comptes d'épargne (y copris les bons de caisse); ce qui a entraîné une 

augmentation des ressources financières . C tte augmentation des ressources est due à l'entrée 
dans le système bancaire burundais de nouvelles banques commerciales privées (la banque de 

gestion et de financement, la Finalease, la société burudaise de banque et de financement et 

7 Source : http: //www.integratedframework.org/files/burundi _ dtis _ vol2 _ sept04 _ fr.pdf; BURUNDI Étude 
diagnostique sur l' intégration commerciale 
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l 'Interbank Burundi). La fermeture de la BCB en 2003 a beaucoup plus affecté les dépôts à 

terme et d'épargne que les dépôts à vue qui ont repris la croissance une année après, donc en 
2004 comme nous le montre le graphique. 
Le niveau des dépôts à terme et d'épargne est inférieur à celui des dépôts à vue (ce qui peut 
rendre difficile l 'intermédiation), et les banque courent le risque de garder des taux de 
liquidité très élevés pour faire face aux retraits instantanés des dépôts à vue. Les dépôts 
mobilisés par les banques burundaises s'élèvent à 20,89% du PIB en 2004, un peu au dessus 
de la moyenne des pays à faibles revenu d'Afrique sub-saharienne (y compris le Burundi). 

Cette moyenne s'élève à 19% du PIB contre 38% en moyenne dans les pays d'Afrique à 

revenu intermédiaire8
. Dans cette section suivante, nous allons voir comment évolue la 

distribution du crédit à l'économie. 

111.3. Distribution et financement du crédit à l'économie. 

Au Burundi, les banques commerciales jouent un rôle essentiel dans le financement du 
crédit à l'économie. Elles dominent les activités du secteur financier, surtout en ce qui 
concerne la distribution et le financement des crédits comme l'illustre le tableau suivant ci
après. 

Tableau n°1. Distribution et financement des crédits à l'économie par secteur. 

Crédit accordé par le secteur bancaire Crédit accordé par les 
établissements 

financiers. 

dont 
refinancement 
auprès de la crédit au 

Crédit total en % banque secteur privé 
Année PIB centrale en% du PIB Crédit global en % PIB 

2000 20,0 4,4 19,8 4,0 
2001 20,4 2,7 20,1 4,6 
2002 25,1 4,3 24,6 4,9 
2003 24,9 1,5 24,7 3,1 
2004 21 ,6 0,5 21,5 2,4 
2005 18,4 0,0 18,6 1,9 

Source: -Rapports annuels de la BRB, 2003 , 2004 et 2005: http://www.brb.bi/pdf/rap03 l.pdf 
-BRB; Service des études: bilans consolidés des banque; 2000-2006 (+ nos calculs). 

Dans le secteur financier burundais, les banques commerciales sont la première source 

de crédits à l'économie. L'importance des établissements financiers dans la distribution et le 

financement des crédits est en stagnation. Il importe de souligner que depuis 2003, le crédit 

bancaire à l'économie est passé de 25, 1 % en 2002 à 18,4% en 2005. Cette diminution est due 

8 Finance et Développement, juin 2006 :« Financiarisation de l'Afrique » par Anne-Marie Guilde et Catherine Patillo, page 
45. 
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à la chute de la production du café9 qui a occasionné de moindres financements et distribution 

du crédit. Pour l'année 2004, les crédits bancaires accordés au secteur privé et aux entreprises 

à participation publique s'élèvent respectivement à 20,7% et 0,9%. En guise de comparaison, 
les prêts au secteur privé, en moyenne, po r l'ensemble des pays de l'Afrique sub-saharienne 
à faible revenu représentaient en 2004 12,3% du PIB tandis que pour les pays de l'Afrique 

sub-saharienne à revenu intermédiaire, le crédit au secteur privé s'élève à 70,2% du PIB 10
. 

Même si le Burundi se situe un peu au dessus de la moyenne, le secteur financier burundais a 
encore à faire pour soutenir la croissance ' conomique (le crédit au secteur privé est encore à 

bas niveau) . 
Comme indicateur de développement et de maturité du secteur financier, nous 

constatons néanmoins que le marché int rbancaire s'est peu développé durant la période 
2000-2006. Les transactions interbancaires n'ont porté que sur de petits montants comme le 
graphique ci-après nous le montre. 

Graphique n°2. Le solde des transactions interbancaires au Burundi. 
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Source: Graphique fait à partir des données de la Banque de la République du Burundi , Situation consolidée 

des banques commerciales et du site de la banque centrale du Burundi. http: //www.brb.bi/pdflrap03 2.pdf 

Dans un environnement économique incertain, où les banques ont peu d'informations 
sur la situation financière des autres établissements bancaires, les banques ont peu recours au 

marché interbancaire, ce qui en est le cas pour le secteur financier burundais. Les transactions 
portent sur de très petits montants voire même nuls sauf en l'an 2005, par manque de 

confiance envers d'autres acteurs financiers. Les banques préfèrent chercher des allocations 
de leurs ressources vers d'autres portefeuilles plus rémunérateurs. Une autre raison est que 

9 Une chute de 84.2 % par rapport à 2002. Cette évolution est due essentiellement à la cyclicité du caféier, aux 
perturbations climatiques, à la pression des maladies phytosanitaires, à l'insécurité et à l'encadrement déficient: 
http://www.brb.bi/pdf/rap03 l .pdf; rapports annuels 2003, page 12. 
10 Source : IMF, Africa department financial sector profiles, and International Financial Statistics ; Beck, 
Demirgüç-Kunt, and Peria (2005); and Claessens (2005) : table A2. sub-Saharan Africa: Financial lndicators, 
2004 
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durant cette période d'insécurité politique, les banques disposent des liquidités excédentaires 
qui dépassent même les réserves obligatoires par manque de projets attractifs à financer. Les 

réserves détenues par les bancaires ont été chaque fois supérieurs aux taux imposés par la 

banque centrale. En 2000, ce taux de réserve obligatoire était fixé à 7,5% pendant que les 
banques gardent un taux de réserves de 7 ,8%. Ces réserves sont passées à 7 ,6% des dépôts en 
2004 alors que le taux de réserves obligatoire venait de décroître passant à 5,0% (source: 
rapports annuels de la B.R.B et situation consolidée des banques commerciales de 2000 à 

2006). ous allons voir dans les sections suivantes quelques autres indicateurs du secteur 
bancaire burundais. 

II1.4. Evolution récente de quelques autres indicateurs du secteur bancaire. 

II1.4.1. Indicateurs de concentration de crédits et de dépôts par banque. 

Ces indicateurs permettent d'identifier, présentement, les grandes banques via les taux de 
mobilisation des dépôts et de distribution du crédit à l'économie. Ces taux pourraient 
permettre d'étudier l 'influence des grandes banques sur le secteur bancaire dans l'ensemble. 

• Parts de chaque banque dans l'octroi du crédit (Tableau n°2). 

BANCOBU BBCI BCB BCD BGF BPB FLB IBB SBF 
Déc.2000 18,2 4,5 31 ,7 9,9 5,2 9,2 - 21 ,4 -
Déc.2001 18,9 2,9 31,4 9,1 6,4 8,8 - 22,6 -

Déc.2002 17,1 3,8 29,4 7,9 6,6 8,2 2,2 24,8 -

Déc.2003 18,9 6,1 24,1 7,5 6,3 5,9 3,7 23,0 4,5 

Déc.2004 20,8 6,7 20,7 - 7,2 5,6 4,8 28,0 6,3 
Déc.2005 18,3 7,5 19,9 - 6,7 5,4 6,1 7,8 8,4 
Déc.2006 16,1 7,5 17,6 - 7,5 5,4 7,6 32,1 6,3 
Source : BRB : situation consolidée des banques commerciales de 2000 à 2006. 

• Part de chaque banque dans la mobilisation des dépôts (Tableau n°3). 

BANCOBU BBCI BCB BCD BGF BPB FLB IBB SBF 
Déc.2000 17,7 2,7 30,3 7,2 6,1 9,2 - 26,9 -
Déc.2001 17,9 2,1 33,0 6,4 7,0 6,0 - 27,6 -
Déc.2002 18,0 4,4 27,4 5,2 6,1 8,2 0,7 30,0 -
Déc.2003 18,7 5,3 27,2 5,1 5,7 5,7 2,4 27,2 2,7 

Déc.2004 17,4 8,3 26,6 0,1 8,4 5,8 3,1 23,3 5,1 

Déc.2005 19,6 6,5 24,6 0,0 7,6 5,4 3,6 26,1 6,6 

Déc.2006 13,2 5,1 25,1 0,0 7,9 4,3 4,1 34,7 5,6 

Source : BRB : situation consolidée des banques commerciales de 2000 à 2006. 
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Des tableaux ci-dessus, nous constatons que sur l 'ensemble des huit banques 

commerciales agréées au Burundi, la BCB, IBB et la BANCOBU mobilisent plus de 70% des 

dépôts et distribuent plus de 65% des crédits sur toute la période de 2000 à 2006. Les autres 

ne sont, par conséquent, que de petites banques. Une des raisons est que la BANCOBU et la 

BCB existent bien avant l'indépendance de 1962. Quant à l'IBB créée en 1993, c'est une 

banque privée très active. En plus qu'elles ont pu s'ouvrir beaucoup d 'autres agences en 

dehors de la capitale Bujumbura, elles ont gagné la confiance des agents économiques par leur 

stabilité. Pour éviter que ces banques n 'adoptent un comportement plus risqué parce qu'elles 

estiment qu'elles seront secourues, elles méritent une attention particulière en matière de 

supervision. Leur faillite risque de déclencher l'effondrement du système financier burundais 

puisque les cinq autres ne sont que de petites banques avec moins de 35% des dépôts et 

distribuent moins de 30% des crédits totaux. 

111.4.2. Taux d'intérêt versus marges d'intérêt bancaires. 

Nous considérons ici les taux d'intérêt portant sur les crédits accordés et les dépôts 

reçus, c'est-à-dire le rendement ou le co ~t des crédits ou des dépôts bancaires. Les taux 

d'intérêt utilisés ici sont des taux moyens annuels pratiqués par les banques commerciales 

agréées u Burundi. 

Graphique n°3. Evolution du taux d'inflation, des taux d'intérêt moyen créditeur, 
débiteur et de refinancement en termes réels (base 1991=100) 
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Source : Graphique fait à partir des données de la B.RB, rapports annuels 2003-2005, annexes statistiques. 

http://www.brb.bi/pdf/v7 .pdf; site de la banque centrale du Burundi. 

A 1 ' instar du taux de rendement sur les crédits, le taux d'intérêt créditeur a smv1 

l'évolution du taux de refinancement fixé par la banque centrale du Burundi. L'année 2000 est 
marquée par un rendement du crédit et des taux d'intérêt créditeur réel négatifs. Cette 

situation est due à une forte hausse de d'infl~tion qui est passé de 3,4% en 1999 à 24,3% en 

4~~~ '. 
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2000 pour connaître une déflation en 2002 de moins 1,3%. L'évolution de l'inflation et celle 

du taux de refinancement (instrument de politique monétaire) expliquent, en partie, celle des 

taux d' intérêt créditeur et débiteur. L'évolution de l'inflation est due à l 'intensité de la guerre 

dans le pays pendant la période. En effet, le gel de la coopération a poussé l'Etat à recourir à 

la planche à billet -qui provoque des pressions inflationnistes- pour couvrir les besoins de 

consommation publique. Une autre partie de l'inflation est expliquée par l'inflation importée à 

cause d'une diminution de l'offre intérieure, causée elle aussi par des déplacements de la 
population fuyant la guerre pour l'exil à l'étranger ou vers les camps de déplacés à l'intérieur 

du pays. 

Les marges d'intérêt (entre rendement du crédit et coût des dépôts) n 'ont cessé de croître. 

Ces marges sont passées de 8% en 1999 à 11 % en 2005 et les dépôts bancaires ont été peu ou 

négativement rémunérés durant la période. 

Dans un secteur financier burundai peu concurrentiel et peu diversifié pour réaliser 

des économies d'échelle, les banques pratiquent des marges d'intérêt plus élevées pour 

couvrir leurs coûts d'exploitation important . Ces marges élevées permettent en effet; 
-de compenser les pertes sur les crédits non performants, qui s'élèvent à près de 10% en 

2000 et à plus de 30% des crédits totaux en 2004 11
• 

-de couvrir un manque à gagner sur les réserves obligatoires non rémunérées, 

-de préserver un niveau de profit qui leur permet se maintenir sur le marché, etc. 

Cette situation n'est pas sans conséquence, le coût du crédit devient plus cher avec un 

taux d'intérêt moyen débiteur de 7 ,6% en termes réels en 2005 ( équivalent de 18% en termes 

nominaux). Pendant cette année de 2005, les dépôts bancaires sont négativement rémunérés 

avec un taux créditeur de -3 ,4%, ce qui épargne les banques des ressources stables pour un 

financement à long terme de l ' économie. En guise de comparaison, le taux d'intérêt débiteur 

moyen pour les pays de l'Afrique sub-saharienne (y compris le Burundi), en termes réels, est 
passé de près de 12% en 2002 à près de 13% en 2004. Au Burundi, ce taux d'intérêt débiteur, 

en termes réels, est passé de 21,6% en 2002 à 12,5% en 2004. Cette tendance à la baisse est 
/ inhérente aux variations du niveau d'inflation dans le pays mais les taux d'intérêt nominaux 
~ I\_ restent, tout de même, élevés. 1 

~ - ~Q . 

11 IMF, Financial sector profile: Sub-Saharan Africa: onperfonning Loans in 2000 and 2004 
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Chapitre IV. Respect des normes prudentielles. 

IV.1. Normes en termes de fonds propres bancaires. 

Selon,t la réglementation bancaire burundaise, les banques et établissements financiers 
doivent garder un niveau de fonds propre au moins égal au capital minimum exigé d'un 

milliard de francs burundais par banque. Le graphique suivant, nous montre comment évolue 
les fonds propres moyens par banque, et pour les grandes banques (BANCOBU, BCB et 
IBB) et pour les petites banques (BGF, SBF, BBCI, BPB et FLB) au cours de la période 
2003-2006. 

Graphique n°4. Evolution des fonds propres bancaires au Burundi. 
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Sources: Graphique fait à partir des données des bilans consolidés des banques commerciales, BRB, 

service des études. 

Ces fonds propres sont constitués des fonds propres de base et des fonds propres 
complémentaires. Les fonds propres de base sont le résultat d'une sommation du capital 
libéré, des réserves autres que les réserves de réévaluation, du report à nouveau 
créditeur/débiteur (là où il est négatif), du résultat positif provisoire de l'exercice pondéré à 
50% après avoir déduit les immobilisations incorporelles nettes et des provisions 

complémentaires à constituer. Tandis que les fonds propres complémentaires sont le résultat 

de la somme de toutes les réserves de réévaluation, des fonds de garantie, des subventions, 

des provisions générales pour risques à hauteur de 1,25%, des dons moins les participations 

des banques dans l'institution ayant la même nature d'activité. 

~ \ L' exigence de fonds propres adéquats permet aux banques de se couvrir contre les 

/

( risques sur prêts accordés aux emprunteurs en faillites . Il s'agit d'une garantie pour la 

poursuite des activités d'intennédiation bancaire. Lacoue et Labarthe (en 1993) ont montré 

t~~\ C)J.:,\; (o~) = 



~ - ~~\}'~(~ ~~1 ~ . 
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/ N..>\~Ve. 
qu'un niveau très faible de fonds propres diminue les incitattefl:g à réduire 1 'exposition des~ 
risques des banques, par contre des fonds propres élevés représentent une barrière à l'entrée ~ 
dans le secteur bancaire. Et Blum (1999) a montré qu 'une réglementation qui exige des 

fonds propres très élevés risque d'accroître une prise de risque excessi _A ce niveau, cet J 
indicateur n'est pas si explicite pour se rendre compte que les banques ont pns en compte .fo'\ of 

, _ l' importance de leurs risques ( car les fonds propres peuvent augmenter mais à un rythme ~~: 
j, ,v-- inférieur à celui des risques). Cependant, les grandes banques (BCB, IBB et BANCOBU) ont ~ • 

préservé, en moyenne, des fonds propres plus élevés. Les fonds propres moyens par banque 

ont fortement augmenté durant la période de 2003 à 2006, et excèdent le niveau de fonds 
propres minimum exigé d'un milliard de francs burundais. Les petites et les grandes banques 

ont fait preuve du respect de la norme réglementaire en matière de fonds propres ~sr. 

IV.2. Normes en termes de solvabilité bancaire. 

Le coefficient de solvabilité est le rapport entre les fonds propres nets bancaires et 

~ 

l ' ensemble des risques qu'ils encourent du fait de leurs opérations. Dans nos calculs, nous '-., ,. ,,\__y 

avons utilisé les fonds propres par manque d'information e~ l'encours des créd~ •,v-7 

accordés à un dirigeant, à un actionnaire, à un administrateur ou à une personne apparentée en " 

dépassement de 5% des fonds propres qu' il faut déduire des fonds propres afin d'obtenir les 
fonds propres nets. Le dénominateur du coeffiçient de solvabilité comprend l'ensemble des 
risques attachés aux opérations bancaires et aux divers éléments d'actif pondérés suivant leur 
degré de risques (2ème chapitre au point II.2.2 sur les normes prudentielles). 

Le tabJ,éau suivant nous montre comment évolue la solvabilité des grandes et des petites 
banques.°)~ 
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Graphique n°5. Evolution du ratio de solvabilité bancaire au Burundi. 
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Source : Graphique fait à partir des données de la BRB ; situation consolidées des bilans bancaires (2000 à 

2006). 

Comme nous l'avons vu au 2 ème chapitre, le calcul de ce ratio de solvabilité tient 

compte des risques auxquels les banques s'exposent en octroyant du crédit. En effet, la 

pondération est nulle pour tous les crédit accordés au secteur public et une pondération 

passant de 20% à 100%, selon les cas, pour d'autres types de créances. On pourrait déduire ) 

que ce ratio encourage les banques à donn r des crédits au secteur public plus que le secteu1/ :t 
privé (étant donné que tout crédit au secteur public est considéré comme sans risque). 
Depuis 2003 jusqu'en 2006, seules la BANCOBU et 1~, 'ont mj rfie pas pu observer le 
ratio de solvabilité de 8% à plus forte raison celui d . 10%. Lés autres banques ont affiché des 

ratios de solvabilité supérieurs à 10%. Le petites oanques ainsi que la BCB sont restées 
solvables sur toute la période avec des ratios de solvabilité qui dépassent le ratio de 10%. 

Le niveau bas de solvabilité de la BANCOBU et de l 'IBB est certainement dû au 

comportement trop risqué que prennent ces deux banques dans la distribution du crédit, et cela 

peut nuire au secteur bancaire en général. Le secteur financier burundais n'a jamais connu de 

crise bancaire ui entrainerait une vigilance des é argnants. Seulement, dans le cadre de la 

supervision bancaire, certaines sanctions sont infligées à l'endroit des dirigeants de certaines 

banques q~ ~e respectent pas ces ratios de prudence, le cas le plus récent est celui de la 
B.C.D qui &sr fermée en 2003. L'ancienneté de ces deux banques (BANCOBU et IBB) les 

/

frédispo e à performance même si ce n 'est pas le cas. Enfin, même en l'absence d'un système 

d'assurance-dépôts, les épargnants sont conscients qu'en cas de problème l 'Etat intervient 

chaque foi s que de besoin quand il y'a illite pour éviter le pire du côté des épargnants-(fl , d. :~) 

~~~~~Q~~~ ~<u~~ 
~ ~ oe •(Ju'.~'4,''. 

~~,J ~~tJ '· 
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Mais les autorités de supervisions devraient inciter ces banques, par des sanctions, au respect 

des normes parce que ces banques détiennent plus de 40% des dépôts du public et octroient 

également plus de 40% des crédits. Il est clair que leur faillite risque de nuire à la croissance ? 
et provoquer une crise du système financier. &>-- ~Qf\. ~Sµ~&..,.._ t'--~ ~ · 

IV.3. ormes en termes de liquidité bancaire. 

Le coefficient de liquidité est défini comme un rapport entre certains éléments d'actifs 
et certains éléments du passif. Le numérateur est constitué par les éléments de l'actif pondérés 

selon leur niveau de liquidité. Et le dénominateur comprend les élément assif pondérés 
selon leur niveau d'exigibilité. Il s'agit du rapport entre les encours d crédits e les dépôts à 
vue et à terme pondérés selon leurs degrés d'exigibilité (comme nous ' vo au deuxième 
chapitre) . Nous avons considéré dans nos calculs que tous les bons et certificats du trésor se_~ '1_ 
trouvant dans le bilan bancaire sont de plus d'un mois. E_n...effét, ce coefficient est fixé par la 
Banque centrale du Burundi au minimum de 15% depuis 2003 jusqu'en novembre 2006, puis 

il est passé à 100% pour des raisons de prudence et de sécurité financière. 

Graphique n°6. Evolution du coefficient de liquidité bancaire. 
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Sources : Situation consolidée des bilans des banques commerciale (2000 à 2006) plus nos calculs. 

Du graphique ci-dessus, toutes les banques commerciales du Burundi ont un excédent 

de liquidité selon le ratio de liquidité minimum de 15% fixé par l 'organe de supervision 
depuis octobre 2003. Bien qu 'un niveau de liquidité adéquat soit un bon signe, son excédent 
exprime la difficulté de la banque à octroy r du érédit C'est le cas de la BANCOBU qui a 

connu une forte croissance du ratio de liquidité passant de 19,4% en octobre 2003 à 57,6% en 

juin 2006. ~. les grandes comme les petites banq es ont respecté ce ratio de liquidité. 

En général, l'excès de liquidité des banques comme ciales du Burundi, est expliqué par la 

crise qu ' a connue le pays pendant toute la pério e. Pendant la guerre, il y'a eu peu 

Lî ~icJ~' ~ f5Qtl::wJ {tr-~ 
fl-\~~ lf ·ttJ! 7 ~ ~c -) 
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d' investissements et donc peu de demande de crédits. Certaines banques se retrouvent avec 

d'excédents de liquidités. Face à cette instabilité, les banques se refusent, par prudence, de 

financer les projets les plus risqués pour ne pas tomber en faillite. 
Cet excès de liquidité et l'insécurité dans le pays expliquent, en partie, le niveau bas de crédit 

de crédits accordés au secteur privé par rapport aux autres pays (70% du PIB pour les pays à 

revenus intermédiaires alors qu 'au Burundi les crédits au secteur privé sont de 1 'ordre de 20% 

en 2004). 

IV.4. Normes en termes du ratio ressources stables sur emplois immobilisés. 

Le coefficient de transformation est le rapport entre les ressources stables et les 
emplois stables. Ce coefficient est fixé à un minimum de 60% depuis octobre 2003. Le 

numérateur de ce ratio comprend les fonds propres de base, les provisions et les ressources à 
long terme ayant plus de cinq ans à couvrir. Tandis que son dénominateur regroupe tous les 
titres de participation, les créances impayées pour leur montant brut, les immobilisations 
nettes des amortissements et les crédits à la clientèle à échoir après cinq ans. 

Graphique n°7. Evolution du ratio des ressources stables sur emplois immobilisés 
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',(r\.. ~j},~•t~ ( ~\(,~~ ~ 
)- Pour le calcul de c ratio, nous avon pris au numérateur les fonds propres de base et 

"~-#,( / les dépôts de plus de deux ans comme ressources stables. Au dénominateur, nous avons , 
~ considéré tous les titres de participation, les immobilisations nettes des amortissements et les L~ 

7 
_crédits à la clientèle à long terme comme ressources immobilisées. Et nous constatons que ~~! • 

toutes les banques respectent ce ratio de ressources stables sur les emplois immobilisés sauf le 
,,-; '7 cas de 1 BC qui a fermé ses portes en 2003 et l 'IBB qui fonctionne encore. Il revient aux 

responsafi eJde la supervision bancaire de prendre des mesures qui s'imposent pour amener 
l 'IBB à respecter ce ratio de solvabilité à terme. Il importe de souligner que cette même 

banque possède en son compte 32, 1 % des dépôts bancaires totaux et a octroyé 34, 7% en en 
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2006. Une attention particulière à son égard s'impose pour éviter les effets de contagion une 

fois qu'elle tomberait en faillite définitivement. 

Conclusion 

Au cours de notre analyse de la performance de la réglementation bancaire au 

Burundi, avons fait passer en revue au premier chapitre quelques qualités d'une bonne 

supervision prudentielle. Nous avons vu que les autorités de supervisions doivent avoir un 

pouvoir et de moyens suffisants pour bien mener leurs actions. Les résultats de l'analyse 

économétrique de Barth, J., Caprio et al (en 2002)12 prouvent que si les autorités de la )' 
supervision bancaire ont plus de pouvoirs, le secteur financier est susceptible de plonger dans 

une crise (sous l'effet des intérêts personnels par la corruption des autorités de la supervision). 

Ensuite, nous avons vu que la disponibilité des fonds propres importants permettent de se 

couvrir contre les risques de non remboursement s'il y'a un client défaillant. De cette analyse ) 
de Caprio et al, on a vu que un niveau élevé de fonds propres conduit les banques à adopter un ) 
comportement opportuniste parce qu'elles estiment qu'elles sont couvertes du risques. Quoi , 
qu ' il en soit, les autorités de supervisio s doivent avoir un niveau de pouvoir, capable 

d' imposer des sanctions contre les responsables bancaires défaillants. Et disposer des fonds 

propres proportionnellement aux risques est la meilleure des normes réglementaires. 

Au deuxième chapitre, nous avons vu que le secteur bancaire burundais compte huit 

banques commerciales dont trois qui détiennent plus de 70% des dépôts et octroient plus de 

65% de dépôts bancaires. Néanmoins, les crédits accordés au secteur privé (20% du PIB) -

moteur de la croissance- restent faibles par rapport à la moyenne la moyenne observée des 
pays de l'Afrique sub-saharienne à revenu intermédiaire (70% du PIB en 2004). Une des 
raisons serait inhérente à l'imperfection du secteur bancaire. Elles fonctionnent avec des coûts 
d'exploitation plus élevés et pratiquent, sur un marché financier non concurrentiel, des taux 

d'intérêt plus élevés comme on l'a vu au troisième chapitre. Ce coût du crédit détermine le 

volume du crédit et le niveau aussi d'investissement. Le prix du crédit devient prohibitif, à 
voire les investissements à financer. Tandis que les taux d'intérêts créditeurs négatifs (en 

termes réels), découragent les épargnants qui prétendent avoir un rendement positif et 
meilleur sur leur épargne. 

Nous avons, également, l'évolution de quelques ratios de performance, et nous avons 
constaté qu'en général, les banques respectent les normes prudentielles. Mais un suivi 
particulier pour les deux des grandes banques (BANCOBU et IBB) est nécessaire pour éviter 
le pire. Ces deux banques octroient plus de 45% du crédit et disposent de plus de 45% des 

dépôts. Leur faillite coûterait cher au secteur financier burundais. 

~ ê~~ es\ A,~J'O ~0 
~~'V'~ 

12 
Barth, J., Caprio, G. and Levine, R. (2002), " Bank regulation and Supervision: What works best?", World Bank. 
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Annexe n°1: Evolution du coefficient de olvabilité par banque. 

Déc. 03 Déc.04 Déc. 05 Mars 06 Juin 06 Sept.06 Déc. 06 
Bancobu 7,8 8,2 8,6 9,1 10,1 8,4 10,0 

Bbci 19,9 21,9 19,9 17,7 16,8 15,3 16,4 

Bcb 11 ,7 17,2 20,0 17,4 18,8 18,2 16,7 
Bcd -15,0 
Bgf 15,9 13,5 14,9 14,0 14,5 14,0 12,9 
Bpb 12,7 15,9 20,0 18,1 17,3 16,6 16,6 
FLb 20,1 22,7 21 ,3 19,1 17,9 16,3 15,7 
Ibb 4,4 5,2 5,8 4,8 7,8 7,4 4,6 
Sbf 28,2 23,1 18,2 19,5 18,9 18,4 29,4 

Source : calculs faits à partir des données de la situation consolidée des bilans des banques commerciales, 
B.RB ; service des études. 

Annexe n°2: Evolution du coefficient de liquidité par banque. 

Déc. 03 Déc.04 Déc. 05 Mars 06 ·Juin 06 Sept.06 Déc. 06 
Bancobu 19,4 24,9 34,6 46,2 57,6 36,2 42,9 

Bbci 37,3 64,9 94,8 110,3 68,8 62,7 77,2 
Bcb 16,0 29,1 37,1 33,2 22,4 22,3 31 ,0 
Bcd 10,2 - - - - - -
Bgf 19,8 31 ,8 42,4 37,8 32,8 42,5 37,7 
Bpb 14,5 21 ,4 36,2 19,5 26,4 22,0 22,0 
FLb 12,1 27,1 17,4 9,2 5,8 11 ,5 13,7 
Ibb 23,3 29,8 31 ,3 31 ,2 29,7 24,9 23,3 
Sbf 23,0 26,8 27,6 24,6 27,4 28,8 47,8 

Source : calculs faits à partir des données de la situation consolidée des bilans des banques commerciales, 
B.RB ; service des études. 

Annexe n°3: Evolution du ratio des ressources stables sur emplois immobilisés 
par banque 

Année Déc. 03 Déc.04 Déc. 05 Mars 06 Juin 06 Sept.06 Déc. 06 
Bancobu 33,1 46,6 41 ,0 42,4 32,5 32,2 32,6 

Bbci 84,1 82,4 81 ,5 55,8 56,6 58,5 59,3 
Bcb 67,7 45,8 48,5 42,9 44,8 44,5 37,4 
Bcd -204,5 
Bgf 88,2 69,1 52,1 41 ,6 43 ,2 39,2 36,1 
Bpb 57,7 61 ,0 86,3 100,1 101 ,9 100,7 100,7 
FLb 79,6 102,0 101 ,7 84,3 82,6 66,3 53,6 
Ibb 17,6 19,4 21 ,7 15,3 26,5 31 ,6 20,3 
Sbf 91 ,4 92,6 86,6 82,7 85,8 84,8 73,1 

Source: calculs faits à partir des données de la situa ·on consolidée des bilans des banques commerciales, 
B.RB ; service des études. 



j PROJET PERSONNEL- Critères d'évaluation 

Le jury évaluera le projet personnel en fonction des critères suivants : 

• Démarche scientifique 

Les fondements théoriques sont-ils adéquats, suffisamment 
explicités et développés de manières rigoureuse ? ~ . ~~ ...._-x,~e~ 

l :r,~1 
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Les techniques utilisées sont-elles bien choisies et mises en œuvre 
correctement ? ~~ ~ JI,.· ~&-J 

La cohérence d'ensemble du travail est-elle bien réalisée ? fY""" 

• Autonomie 

De quel degré d'autonomie l'étudiant a-t-il fait preuve ? V 
• Applicabilité 

Le projet présente-t-il un intérêt pour la décision et l'applicçi!ion ? 
~ ~:~ ( ~ \~_.tY'"' o..Ù\~) ~l""'--fQQ, 

• Originalité 

Dans quelle mesure la démarche suivie par l'étudiant est-elle 
originale ? 

• Forme 

Le projet est-il rédigé de manière claire, concise, agréable ; les 
différentes parties sont-elles bien articulées ? A ~ ~ ~~ JQ..~ ~ 

(
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• Présentation orale A~~ ~e ~~'( . - -~~ l~-et·:dflj/~~~ 
0 1 Clarté de l'exposé, maîtrise du sujet ? c9U>... . 

L'ordre dans lequel les critères sont présentés ne correspond pas à un ordre d'importance. 

Les articles concernant le copiage, la citation des sources et l'originalité pour les mémoires de 
licence et maîtrise (article 60), s'appliquent également au rapport sur le projet personnel. 
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